
Treiite-iîuitième année. —• N<» |26. (Jn n u m é r o : diaû centimeà Samedi 51 Mai 1879

ABOtiHEREtlT.
Un an 30 fr.
Six mois 16
Trois tnois 8

P o s t e t
Cn an 35 fr.
Six mol IS
Tfoi« mois . . . . . . . 10

POLITIQUE, LITTÉRATURE. SCIENCES, INDUSTRIE

O n s ' a h o n n e t
A SAITMDR, ; ,

chez tous les Libraire»^,,!,

A PARIS,

ChezDONÔREL et BULLIER,
Place de la Bourse, 33 ;

A. EWIG.
Bue Fléchier, a.

JOURNAl D'MNONCES JUDICIAIRES ET AVIS DIVERS

IISERTIONS,
Annonces, la ligne. I . sOc
Réclames, — . . . 30
Faits divers, — . . . 75

BÉSESTtS SOHT FAITES
Du droit de refuwr la publication

des insertioDi reçues et iBéoee paydes,
lanf reititnlion dan» ce dernier ca»;

Et du droit de moditier la rédaction
des anoonees.
Les articles communiqués

doivent élre remis au bureau
du journal la veille de la repro-duction,

avant midi.
Les manuscrits déposés ne

sont pas rendui.

O n s ' a b o n n e :
A PAKIt,

Cbei liX. HAVAS-UniTE «t Cie,
Place de la Bourse, 8.

L'abonnement continue }us<ia'4 réception d'un a\'U con-traire.
— L'abonnemont doit être payé d'avtnce. Les abonnements de trois mois pourront être payés en tim-bres-

poste de 15 cent., envoyés dans une lettre affranchie.

SAUMUR,
3 0 M a i I B T O i l

Chronique générale.

M. de Gavardie a dû demander hier au
Sénat la discussion de son interpellation sur
les atteintes portées à la dignité et à l'indé-pendance

de la magistrature. ii
k la suite d'une entrevue avec les bureaux j

des gauches, M. le garde des sceaux a décidé j
de demander, dit-on, le renvoi de cette in-terpellation

à un mois. j

On lit dans le Journal du Loiret:
« Il se confirme que de graves difficultés,

suscitées par le Président de la République,
ont failli empêcher la remise de la barrette
aux cardinaux.

» M. Jules Grévy aurait refusé de se con-former
au cérémonial traditionnel. Il aurait

déclaré qu'il ne voulait pas de « messe »,
qu'il ne voulait pas « pontifier », et il aurait
demandé au nonce de supprimer dans la cé-rémonie

tout ce qui avait le caractère reli-gieux.

» Le nonce aurait télégraphié à Rome. ]
» On raconte que M. Lepère aurait vive-,

ment insisté pour que le Président de la Ré-publique
suivit l'usage, comme l'avait fait le.

maréchal de Mac-Mahon. Il aurait été jus-^
qu'à dire que, si les formalités usuelles n'é-taient

pas observées, il y aurait, selon lui,
une diminution du droit de l'Etat et que,
pour sa psirt, il ne pourrait pas, dans ces'
conditions, « ordonnancer » les traitements''
des nouveauX cardinaux » .

•

* *
vOa croit, dit le Français, que si M. Blan->

qui sort d'ici à quelques jours de Clairvaux,
il s'arrêtera à Troyes.où des dispositions se-raient

prises pour le fêter. On célébrerait
ainsi une des plus importantes victoires'!
qu'ait remportées Iç parti radicaL

D'après la France, le fameux article 7 de,,
la loi sur l'enseignement supérieur ne serait,
point discuté dans cette session et serait
ajourné à l'année prochaine. I

M. Jules Simon, à qui divers membres de^
l'Académie auraient oflfert, au nom de lai
commission, de recevoir M. Henri Martim
en remplacement de M. Emile OUivier, t'yi
est absolument refusé. ' <

On nous assure que le gouvernement «e-!
rait résolu à prendre l'initiative, devant leé^
Chambres, d'un projet de loi tendant à don-ner

le titre de caré à tous les desservants.

*\
0NE CAUSE D E RÉVOCATION.

VEcho de la Dordogne annonce que M. de
Boysson, maire de Doissac, vient d'être ré-voqué

pour avoir fait publier une lettre dan»
laquelle se. prouvent les passages: suivants :

« On vient de transmettre au Comité cen-
» tral les pétitions du canton de Belvès,
» sollicitant le maintien des lois de 1850
» et 1875 relatives à la liberté d'enseigne-
» ment.

» Vous ne pouviez douter de mon adhé-
» sion, alors que, mieux que tout autre, je
» dois tenir pour calomnieuses les attaques
» de ceux qui trouvent peu française et peu
» conforme aux progrès de la science l'édu-
» cation que les religieux donnent à nos en-
» fants.

» J'avais sur les champs de bataille de
» 1870-71 six de mes fils tous élevés par les
» Jésuites, tous sortis de l'Ecole polytechni-
» que et de Saint-Cyr; deux sont tombés
» sous le fer ennemi aux combats de la
» Malmaison et de Freteval ; Irois ont subi.
» une dure captivité : notre patriotisme n'ai
» fait que s'accroître au milieu de ces dou-5
» loureuses épreuves. i

» A. D E BO T S S O N , i

» Avocat, maire de DoissocJDordogne). »
Comme MM. Lepère et Ferry doivent être

fiers d'avoir puni un père de famille ti peu
Français !

La Chaîne d ' U n i o n , j o u r n a l de la m^onnerie
universelle (mai 1879), nous révèle la joie de
tous les francs-maçons à la vue de l'entre-prise

de destruction de M. Jules Ferry.

« Lo F . - . Jules Ferry, dit ce journal, qui
a eu l'insigne honneur d'être initié à nos
mystères en môme temps que l'illustre Littré.
accomplit en ce moment le programme qu'il
a lui-même tracé: instruisons-nous, instrui-sons

les autres.
» Mais si le F.*. Jules Ferry poursuit une

oeuvre E S S E N T I E L L E M E N T MAÇONNIQUE, i l nous
appartient, à nous maçon's, de le soutenir dans
l'accomplissement de sa mission, et il faut qu'il
sache bien que, s'il a devant lui une bande
de réactionnaires cléricaux qui essayent de
faire beaucoup de bruit avec le péfilionne-
ment, il a aussi derrière Itii une armée de
réserve qui, pour être plus calme parce
qu'elle se sent plus forte, n'en est pas moins
prête à U soutenir au péril de sa vie. »

On lit dans la Pa(rt« :

« Il faut avouer que le gouvernement ré-publicain
a de singuliers fonctionnaires. Par

exemple, que penser de M. le préfet de la
Lozère, qui, si ses instructions étaient sui-vies

à la lettre, rabaisserait les maires de
son département à un singulier rôle pour ne
pas dire plus.

» Dens une circulaire confidentielle que le
Courrier de la Lozère a publiée, M. Graoet ap-pelle

l'attention des maires sur le pétifionne-
meot dirigé contre les lois Ferry, et il les
prie de le tenir au courant des incidents qui'
pourraient se produire dans leur commune
concernant les opinions des signataires, leur
situation, etc. Et comme il faut que ce pré-fet

soit complet, après avoir donné sa me-sure
comme administrateur, il fait connaître

ce qu'il vaut comme écrivain. Voici com-ment
il s'exprime dans les conclusions de sa

circulaire « libérale » :

« Je«oM« serais heureux [sic] de me faire con-
» naître dans le plus bref délai possible jes
» conditions dans lesquelles s'est accompli
» ce pétitionnement, les personnes qui ^ se
» sont mises à la tête de ce mouvement d'o-
» pinion, les manoeuvres, s'il en était em-
» ployé, qui ont pu en altérer ia sincérité,ij

» et le nombre d'adhésions qui a élé re-
» cueilli. »

•

On s'est beaucoup occupé dans ces der-niers
jours des bruits relatifs à la vente de

l'Agence Havas, et une note émanée de l'À-^
gence elle-même a indiqué que des résistan-ces

s'étaient produites parmi les propriétai-res
actuels de l'Agence. La Société géné-rale
et le Comptoir d'escompte avaient, dit-

on, formé un syndicat qui a fait à l'Agence
Havas des propositions pour la transforma-tion

de la Société anonyme par actions et
pour l'émission publique de ces actions à
Paris.
On assure que la majorité des propriétai-res
actuels aurait déclaré qu'en cédant une

part de propriété, ils exigeraient que le con-seil
d'administration d e l à nouvelle Sociélé

fût composé, non de banquiers, mais exclu-sivement
d'hommes politiques et de journa-listes

choisis dans toutes
nion.

es nuances d'opi-'

QUESTION DE S PROCESSIONS.

On mande de Marseille, 27 mai :.
« En réponse à la lettre de l'évêque de

Marseille, qui demandait au maire de pren-dre
des mesures de police, propres à facili-ter
la procession du Sacré-Coeur, établie de-puis
la peste de 1720, le maire de Marseille

déclare par lettre, à l'évêque, que les seules
mesures à prendre tendent è assurer l'exé-'^
cution de l'arrêté municipal du 30 avril
1878, qui interdit les cérémonies sur la voio,^
publique. I

» Le maire ajoute: 4 Méconnaître l'auto- j
» rite de cet arrêté serait manquer à l'obéis- .
» sance que chacun doit aux lois du pays,,
» dont les fonclionnaires de l'Etat sont par- '
» ticulièremenl tenus de donner l'exemple
» en raison de l'élévation du rang qu'ils
» occupent. »

» Le maire déclare, en terminant, qu'il
est fermement résolu à empêcher, et même
au besoin à réprimer toutes manifestations
contraires aux lois et à l'ordre public. »

La réponse faite à M" Robert parle maire
de Marseille est venue donner le commen-taire

pratique de la récente circulaire du
ministre de l'intérieur et des cultes relative-ment

aux processions.
Celle circulaire où un de nos confrères,

Paris-Journal, voit « le chef-d'oeuvre de la
pusillanimité et la théorie de la désorganisa-tion

», aboutissait à cette conclusion que les
maires, avec l'approbation des préfets, se-^
raient désormais libres d'interpréter et d'ap-j
pliquer la loi à leur guise.

Le ministre connaît ses maires et ses pré-fets
; il savait d'avance que ceux-ci s'empres-seraient

d'user de la faculté qui leur était
laissée pour attenter impunément à la l i -berté

et aux droits des catholiques. Aussi
ne risquait-il rien à donner un faux air de
libéralisme au document officiel qui auto-rise

et sanctionne d'avance ces actes tyran-niques.

C'est de la pusillanimité, et c'est plus en-core.

Le gouvernement de la République n'ose
)as assumer la responsabilité directe d'une
nterdiction générale dont il apprécie l'in-justice

el l'illégalité, mais il prend ses ma-sures
pour que ses agents le suppléent dans

cette opération compromettante; et en même
temps il s'exprime en des termes propres à
dissimuler aux esprits inattentifs ou trop en->
clins à l'optimisme ses intentions véritables.^

Quelle qualification mérite une semblable
conduite? Aux consciences droites et honnê-tes

de prononcer.

Mais voici le maire de Niort qui, de son
côté, ne croit pas de sa compétence de tran-cher

cette question, et il met le pouvoir su-périeur
en mesure de se prononcer.

A la suite d'un voeu du Conseil municipal
de Niort demandant la suppression des pro-cessions,

le moire a adressé en effet au pré-fet
des Deux-Sèvres la lettre suivante:

« Niorl, le 23 mai 1879.
» Monsieur le préfet, le Conseil municipal

de Niorl, dans la séance du 18 de ce mois, a
adopté par 18 voix le voeu suivant:
(Suit la copie du voeu.)
» J'ai l'honneur. Monsieur le préfet, da

vous adresser copie de la délibération du
Conseil avec prière de la transmettre, dans
le plus bref délai possible, à M. le ministre
de l'intérieur et des cultes.

» En ce qui me concerne, je pense que le
maire n'a à intervenir directement et à pro-noncer

l'interdiction des processions que
lorsqu'elles peuvent donner lieu à des causes
de désordre ou provoquer des conflits.

» Il y a, dans le voeu tel qu'il estformulé,
une demande générale d'interdiction des
processions et de l'application stricte du dé -cret

du 18 germinal an X. C'est donc à l'au*-
torilé supérieure qu'il apparlient de statuer
sur une pareille demande qui, selon moi, a
un caractère essentiellement poUtique. Les
arrêtés pris pour interdire les processions ne
doivent pas constituer des actes isolés et, à
mon avis, il ne doit pas y avoir tolérance sur
un point, interdiction sur un autre. Si l'on
doit faire appliquer la loi, la mesure me
semble devoir être générale ; j'estime donc
que le gouvernement et M. le ministre de
l'intérieur et des cultes ont seuls compétence
pour faire droit au voeu exprimé par I
seil municipal.

» Veuillez agréer, etc.
» Le maire, 3. ARICNOH. »

Q Con-

ENTRAVES AU PÉTITIONNEMENT.

Le gouvernement sera libéral, juste
pour tous, protecteur de tous les intérêts
légitimes.

^ {lUtuag» du 6 février 1870.)

MEUSE. — Encore un bon garde-ehampétre.
— M. Robert de Massy, préfet de la Meuse,
ayant jugé à propos de révoquer un garde-
champêtre sous prétexte qu'il avait signé
une pétition contre les projets présentés aux
Chambres par M. le ministre de l'inslruclioa
publique, et qu'en agissant ainsi, i l avait fait
acte d'hostifité envers le gouvernement et
manqué da la façon la plus grave à la ré-serve

que lui imposaient ses fonctions, s'est;
attiré la lettre suivante : j

« Woinville, 17 mai 1879.
» Monsieur le préfet, M. le maire m'a re-|

mis hier l'arrêté quiprononce ma révocatioa|
de garde-champêtre, motivée sur le fail de'
ma signature apposée le 6 de ce mois au bas
d'une pétition demandant le maintien de la
liberté d'enseignement.

» Je tiens à vous dire que j'ai signé sans
aucune sollicitation de qui que ce soit, mais
avec parfaite connaissance de cause. Je tiens
également à vous remercier d'un papier qui
me fail honneur, et qu'en d'autres temps
vous prendriez peut-être vous-même pour un
.titre de recommandation.

» Aussi, Monsieur le préfet, je ne mf sens
point diminué par le retrait de ma plaque.
Ce à quoi je tiens et tiendrai toujours, je



1 ospôro, c'osl h l'cstiiiio dos honnêtes gens
qni peuvent rostor indépendants ot nu témoi-"
gnngo des amis do In vrnio Uliorté.

» Agréez, Monsieur le préfet, los homma-ges
très-respectueux d'un gardo-champôlro

révoqué.^
• . Signé: J . -B . PIKIUIOT. »

FINISTÈRE. •— M . le mairo du Guerlosquio
menace les pétitionnaires do lo police cor'^
rectionnollo, voiro des galères, A l'un de ses
administrés, il a tenu le langngo suivant :

« Je vous donne à choisir de trois choses
l'une, si vous no voulez pas (jue jo vous
. poursuive; savoir:

» V, Dire dans uno aubcrgo, dovant cin-quante
lémoins, en leur payant h hoiro, que

vous avez calomnié le gouvernement ;
» 2° Ou aller sur lo mur du cimetière, h

l'issue de lo grand'mosso, pour vous rétrac-ter;

» 3» Ou faire annoncer par le tambour
de la ville que vous avez calomnié le gouver-nement.

Dans le même département, le maire de
Plougouven refuse de légaliser et écrit : « La

^ pétition que vous me présentez no se trouve
pas dans los conditions requises par la loi. »

- i GEHS. — Lo citoyen Snvnignac, adjoint (je
- Casteru-Verduzan, est d'avis quo la loi pas-sera

malgré toutes les pétitions. « 11 ost doi)c
inutile, ajoute ce personnage, do légaliser
des signatures en pure perte. » Â des dames
qui lui présentaient une pétition, il a ré-pondu

qu'elles se conduisaient fort mal ot
trompaient les paysans.

, • M. le maire de Bcnucaire refuse purement
et simplement do légaliser, disant que les
instructions ministérielles le l u i interdisent.

HÉRAULT. — Le moire de Béziers refuse,
"il autant qu'il peut, de légaliser, se moquant
ui même des sommations d'huissier; il no
i: craint pas de dire aux porteurs de pétitions
:•! qu'ils ont escroqué les signatures.

i INDRE- ET- LOIRE. — Lo mairo de Fondetlos,
^ se trouvant à Paris, reçoit une pétition cou-

verte do signatures. Il n'hésite pas à légali-
ser celle qui cerlifiail toutes les autres sincè-res

et véritables, puis il renvoie la pétition
J, pour qu'on y appose le cachet de sa mairie,
g* Il avait compté sans son adjoint qui soutiiuit
,y d'abord que le cachet est en réparation el en-
y suite qu'il ne l'apposera pas sur la feuille
,, sans relever et inscrire sur ses tablettes les

noms des signataires..,^,

0.» .ctifij^NCHE. — Le maire do Uobecq refuse.
" toute légalisalion, prétendant avoir reçu des :
• instructions formelles de la préfecture.

* ' K /MO R B I H A N . — MM. de Rorlhays el Huchet'
ayant cerlifié exactes les signatures des péti-

j tions, se sont vu refusor la légalisalion de
S leur propre nom par le maire de Vannes, "

sous le prétexte qu'il n'avait pas h légaliser •
des certificats de signatures. ^

S A O N E - E T - L O I R E . — Beaucoup de raaire%i,
ne légalisent que sur sommation d'huissier.

D E U X - S È V RE S . — M. Jules Arignon, maire
de Niort, avant de légaliser, dit « qu'il a pr-"
dre de rechercher s'il ne se trouve pas suP^
les listes des noms de fonctionnaires. »

,, Le maire de Vausseroux, devant la sigaa-
'-•ture de M. B . . . , écrit : « fermier des reli-
, gieuses carmélites. » On a été obligé do faire
remarquer à ce mairo que le papier des pé-
titions ne peut pas servir à des, rapporls de

; police. '-^'^^ î^û^ ho^ fc- ! _
M. Papet, maire do Saint-Gelais, a été ré?.

' voqué par décret pour avoir signé et fait, sir
': g n é r l a p é t i l i o n . * ^ ' i r
I î'o.âoïhïfe.— Le maire do Vadencourl prend
: le style des arrêtés pour signifier son relus
! de légahsation: « Attendu que le projet de
loi Jules Ferry ne met pas en jeu la liberlé
des pères de famille ; que la religion catho-lique

n'est nullement menacée, e t c . ; at-tendu
que los termes de la pétition ci-dessus

me semblent vagues ot incompris, etc.,.»!

M K U R T H E - E T - M O S E L L E . — M. Midon, nd-
: joint aumaire de Booviller, a été suspendu
»'pour deux mois pour avoir, écrit M . le sous-
préfot do Lunéville, colporté la pétition, se-mé

« contre les intenliofis et los actes du
[ pouvoir exécutif des allégations calomnieu-ses

et dénuées do toute espèce de fonde-ment,
enfin de céder à « des infltjençes

i extérieures el anti-patriotiques. )» i -
On croit rêver en voyant des foncfionnai-

res publics se livrer à des écarts do langage
qui peuvent exciter un jour les populations
indignement trompées contro des pères de .
famille qui ont simplement usé d'un droit i

constitulionnelen protestant contre un p r o -jet
révoltant. '

AHOÈCIIE. - r,e maire do Saint-Félicion
tait prendre un double do la ILsto dos signa-
luires des péfifions, afin d'intimider.

Jugement du tribunal de Baugé.

Voici lo jugement du tribunal de Baugé
qui a déjA gansé pas mal do bruit et qui
semble desfiné à en faire dM^rilago :

A u d i e n c e c o r r e c t i o n n e l l e d u 3 m a i 1 8 7 9 .
' Lo minislèro public conlre :
1» Tessicr (llonô), garclo-cliîunjiêlri', île la ooin-

"^muiio tlt»llnilli5 ot nfriclioiir, demeiiraiil dite coiii-
inuilO (11! Ililillé ;

- ~ 2° Do Blois•(Georgps-Ayiiioii), proiiriétairo, de-"
mcuranl à Huillé . f t^^<^^

Le tribunal, viilatlt son délibéré, a riMulu le jlig'o-
inenl suivant :

.J « Altcndu qu'il résulte des,débals el notamment
des aveux des inculpés que lo vingt-sept mars mil
huit cent suixanle-dix-neuf, sur une placo pnbli-
quo do la commune de Huillo, Tessinr, afliclieur pù-

t Ijlic, a afiiché par l'onirc de de Blois, alors maiic,
un placard sur papier blanc non timbré, int^i-
tuliS: «Proleslalion des ministres du 17 mai contre s
'l'ordre du jour adopté par la Chambre des dôp4-
'fiés, dans sa séance du 13 mars 1879 ;
^'''A» Allendu que cet imprimé traitait incontesla-
^^blemenl do matière politique et que n'élant pas
revêti) de la signature du préfet du déparlemenl
uu d'un autre fonclionnairo public \x ce compétent,

, "il lie .constitue pas .un acte de.raulorité publique ^
» Que fessier a ainsi commis une contravention

au décret du '28 juillet 1791 et aux lois llscales sur
•le timbre et uu délit prévu par la loi du 10 décem-bre

1830 ; .n.'^uv, osj i-...,
i » Quo do Blois s'est rendu compilée de ce délit,

donnant des instruclions pour le commettre ;
:\rpx"\\ est même le véritable coupable, Tessier
on'ayant élé que l'agent du maire do sa commune ;

» Allendu que de Blois a fait plaider qu'il avait^
été mu par un sentiment d'équité, cn faisant p(a-"^,
carder à côté de l'ordre du jour du 13 mars la
réponse des anciens ministres, auxquels sont im-putés

des faits qualiliés criminels ;
ôU^'Àttëndo/. qu'il est' défendu aux tribunaux de
".rordre Judi'ciairo do s'immiscer dans l'exercice du
^pouvoir législatif, de délibérer sur le point de
^Wto'si lè's-lois seront publiées ou exécutées (ait.
'l'i'î'du Code pénal), de s'immiscer dans les ma-
'tières attribuées aux autorités administratives et de
'défendre d'e.xécuter les ordres émanés de l'admi-
^^nislràlion (art. fâS du Code pénal) ; j \

» Que lo devoir rigoureux des magistrats olànt.
d'assurer l'exécution des lois, ils n'auraient garde
^d'établir entre elles, quant à leur caractère o^jliga-
loire, des distinclions que la science juridique
.et la probité professionnelle réprouveraionl égale-ment

; ? •
» Qu'il serait donc impossible au tribunal ;de

suivre de Blois sur le terrain choisi par sa défense,
s'il
"iiixqpureéltleens daiilt aquCoolnetsrevpeeninuesnep"odrtoéievsenptafêtlrees alopi-s
pliquécs ni à Tessier, ni h Iui-nic!me, parce que^
dans l'espèce, l'exécution de ces lois était incom-patible

avec des principes d'ailleurs certains:
l'égalité des citoyens devant la loi et la liberté de
la défense devant les juridictions répressives ;

» Attendu que de Blôis se borne à demander au
tribunal d'apprécier Si les mobiles qui fôllt faitt
agir ne constituent pas des circonstances atténuant
tes et d'examiner si l'ordre du jour, adopté le 13
•'tiiarsl879, par la Chambre des dépulés, a droit au
respect dû aux lois ; , -j;;-,^, • ^"

» Attendu que "si, en ïr/aii^re" de-contravention?'
Tabsence d'inlonliou frauduleuse no suffit pas pour
innocenter l'inculpé , du moins l'exislenco môme''
de l'article 403 du Code pénal iniposc-t-elle aux'-î
magistrats le d'evoir do. fairo au coupable uue ap"-^
plicaliou plusou moins .sévère de la loi, suivant"
qu'il a agi dans un but délictueux, ou qu'il a cru^j.
se lût-il trompé , se conformer à dos priucipo|,j
supérieurs, et que, d'autre part, lo pouvoir ji^di-j,
çiaire, sans vouloir cmpiélor sur le pouvoir légis-j^
lalif, no peut contraindre les citoyens à respeclet^
un acte émanant de l'une des deux Chambres,(j
sans avoir préalablement vérifié si cet acte a', touti
au moins, les caractères extérieurs auxquels la
Constitution permet do reconnaître les lois ;

> QùiJsi cet examen était interdit aux tribunaux,,.!
ififaudrait avouer qu'une Chambre législative peut
échapper à la puissance do la loi elle-même et que,
contre sos empiétements le sim|)lo citoyen «e Irour-
vera ni garantie ni refuge ; .tj.fc v a u m m i l i j -
' '«Attendu que l'osprit de nos constitutions ne peut

con'ifûiro k W loi résultat ; qu'il appartient au \Vf*
bunal de constater que l'ôrdfé du jour, adopté "te"
13 mars 1879, par la (îhainbro dos députés, n'est
pas une loi, puisque, aux termes des articles 1" ot 3
do la Constitution du 22 janvier, 3 ol'iB février 187.'),
uno loi n'ost ox(^cutoiro, n'existe qu'autant qu'elle
a élé volée par les d e u x Chambres et promulguée
par le Président de la République ; v I

» Qu'd la vérité, l'arliclo 12 de la loi constitu-1
lionnollc du 22 juin, 7 cl l(i juillel 187£i, donne aux|
C.bauibros une compétence judiciaire à l'égard des
ministres pour crimes commis dans l'exercice dé
leurs fondions;

» Mais ultendu quli» cette juridiction excoption-
I jielK; est imposC(î uno pioccî'iore particulière qui
délimite le rôle do eliacuiii! des deux flhambres : à

,,.e«Jlo des députés, io droit de poursuites ét di^,
mise en accusation ; au Sénat, lo droil de juger ;

» Allendu quo la Chaml)re des députés, faisant

L'usage do ses, attributioi).s judiciaires spéciales,
avait ordonné une instruclion contro le cabinet du

r.; 17 mai ; -
, » Qu'appelée à délibérer sur le résultat de celte

,^i^^,slruclion el sur la suite ù y donner, elle, a, ii uue
Cninde majorité, décidé qu'il u'y a.vait pflf Jiiyi d«

jj'cnvoycr devant le Sénat les inifiislres inculpés ; :
» Attendu qiio par celte ordonnance de non-lieU,

(lia Chambre des dépulés épuisait ^sa coinpétencc,
que dès lois les 217 députés qui postérieurement à

L'Cû délaissement, ont, sans les avoir appelés h so
'idéfendre, déclaré coupables de faits criminels et
''flétri, comme tels, les ministres du 17 mai, n'en*
'"agi ni comme législateurs ni comme juges; — quo
leur décision est simplement l'opinion de 217 ci-
toyens que les citoyens français sunt libres de no

'^pas partager, el quo le pouvoir exécutif avait le
.droit donc pas publier sur affiche blanche, non
timbrée;

J, » Allendu néanmoins que lo pouvoir exécutif a
-.cru pouvoir déférer ;V l'invitation des a,qjei r̂s jle
(J'ordre du jour du 13 mars; • i,î ,

» Qu'on s'explique aisément l'erreur d'un esprit
libéral, le mairo de la commune de Huillé, qui a

' pensé qu'f n vertu dés principes de l'égalité des
citoyens devant la loi, les sept anciens rainislres

J signataires de I4,protestation pouvaient, pour ré-
' pondre à des impulalions contraires à leur hon-neur

et à leur considération, user des moyens mis
par l'autorité administrative à la disposition des

S.217 citoyens qui les attaquaient ;
• )t Qu'alors même que l'ordre du jour du 13 mars
; 1879, qui ne pouvait être un jugement, eût élé un
réquisitoire ou un acte d'accusation, le maire de
Huillé a pu croire que la liberlé de la défense pi'o-

, clamée par les articles 146 et 152 du Code d'ins-truction
criniinelle en matière de simple police,

182, 190 pour la police correctionnelle, 241, 355,
J3G3 devant, les assises, à peine de nullité dos juge-ments,

élait un de ces principes sacrés quijne ;
souffrent aucune exception, cl qu'il élait juste que
des hommes accusés de crimes de haute trahison,
à ia face de tous leurs citoyens, fussent libres de
présenter leur défense ;

» Qu'ainsi pensent tous les peuples civilisés,
•et que de|)uis vingt siècles la maxime romaine
Nemo c o n d e m n a t u r n i s i a u d i t u s seu a d v o c a t u s , est
le fondement de toute législation criminelle ;

» Qu'il semble quo tout accusé condamné sans
avoir été à même de se défendr.o est en, droit de
considérer comme une violence la décision qui le
frappe et comme une diffamation le réquisitoire
auquel il n'a pu répondre ;

» Attendu que lolégislateur'frSnçiîs a poussé le
Jrespect do pelle vérité jusque à ordonner forinel-
[ lement dans l'article 335 du Gode d'instruction
ï>icriminelle « que l'accusé ou son conseil auront
» toujours la parole les derniers; »
< » Attendu que si la violation, par les auteurs de
« l'ordre du jour du 13 mars 1879, de principes
aussi certains el aussi expressément formulés,
'•n'autoriserait pas Tessier et do Blois à contrevenir,
l̂ij x̂ loia spéciales sur l'affichage, elle atténue grann

•.deraéntlo caractère délictueux du fait qui leur est
reproché cl constitue une circonstance atténuanto,
jjpermeltanl au tribunal de miliger, par l'application
[ do l'art. 463 du Çodo pénal, les peines portées par
, le décret du 28 juillel 1791, l'art. 69 de la loi du
28 avril 1816, l'article 10 de la loi du 10 décem-

Hike 1830, l'art. 4;d9> la loi du 18 juillet 1866, les
•articles 59, 60 el 474 du Gode pénal. i.f> e,' | , . j
t » Par cos motifs : ''"'"'^^ î ,

» Condamne solidairement les inculpés, savoir :
,'î:pssier, à 1 fr. d'amende pour la contravention
jjftu décret du 28 juillet 1791, à 1 fr. d'amende
:Pour la contravention aux lois sur le timbre ; à
,3 fr, d'amende pour la contravention à la loi du
10 décembre 1830;
• » Do Blois, pour complicité iH cette dernière.
contravention, à 16 fr. d>mende; .tf'viq 4 ^

» Los condamne, en outre '
remboursement dos frais '

j o l i ^
' a i re t ne

en co compris le timbre,; l ' X r ^ '
ini
tOr
au

_ iiiiiurc, 1 enrogislremeui eli'
extraits du présent jugement, et 2lr. pour droit
posto ;

» FA l x̂e auininimum déterminé par U Ion
durée do la contrainte par corps, » ^

' «il

m ; E t r a n g e r . . : :
RUSSIE. — On télégroDhio ^.l

iOTsbourgkïEstafette: ^ ^ainup^^
« I''ngilation nihiliste qui nvaiic
Moscou Saint-Pétersb3u g c i ' r ^ e rs
ansportéo pourle moment.ILT^'s'e,t

, - . . moment dan* 1 ''est
do province, où on signale ^'"es
breuscs agressions contre les aêen

L'agitation avait so.,
à Moscou. Sainl-Pétfir«h«
Iran!
le i
t>reu ,

etrnemenl et do nouvelles publh^Mî. -
folutionnaires. » »'"'^"«otions ré.

- D'après des avis de Livadia ifl"S
fionde la dépulntion bulgare a èu r
10-27 mai, ù onze heures du matin

Répondant à l'allocutiotM3u..prési(tpn,
la dépulafion. lo prince Alexandre s'eit
primé en cos termes:

« En recevoot de vos mains le docum«„,
relatif à l'élection au trôno de BuES
vous remercie très-cordialement pour la?
fiance qui m'a élé témoignée. Celle ï"
fiance, je chercherni à la justifier en consa
crant toutes mes force et toutes mesfacullî»

.au service de la patrie.

» J'apprécie vos senfiments à l'égard de
nos libérateurs. Ces senUmenls, qui sont
-aussi profondément gravés dans moncceur
donnent une valeur plus haule encore aù
lien étroit qui nous unit à la Ho,ssi<5, ;

» Conformément aux voeux de la netioD,
j'ai l'intention de faire des visites de courloi'-
sie aux cours des grandes puissances, ce qui
peut-être sera utile h l'intér'êtde ceux de nos

nfrères qui n'ont pas obtemi le bonheur d'une
/(existence indépendante.
' î T » Je m'empresserai de revenir dans le
sein de la vaillante nation bulgare à laqaelle

. je suis fier d'appartenir.
» Au revoir, Dieu protège la BulgarieI »

La récepfion par l'empereur a eu lieu en-suite.
L'empereur a embrassé le prince, a

, féliciléla dépulafion bulgare duchoix.qui
'avait été fait et a exprimé l'espoir que laidé-
wputalion, comme la nation bulgarip iouten-
,fière, seconderait les excellentes inlenlions
du prince et le soutiendraitdans l'accomplis-
;|emenl d'une mission dont l'unique te;'''st
,1e bonheur de la Bulgarie.
,' L'empereur a dit ensuite aux membresde,
'la dépulafion que l'avenir du pays et sa
prospérité dépendaient de l'esprit de mode-
';ation et de légalité donl ils devaienlse pé-nétrer,

en se plaçant sur le terrain decequi
avait élé obtenu et eQ^ai)a^djy^ûanU.a^«"''
à la volonté de Dieu.
L'empereur a conclu en exprimant sa jo»

de ce que la première entrevue du prm
avec la dépulafion bulgare ait eu,teu so"'
jontoit. X

lli'l- i -.11 "ri \ I II ilHili II I /'"^T"
ndèièo htî 19m ef iuoç sftenqJ'W!^

S.-
Nous rappelons "à nos lecteurs que c«s'

aujourd'hui, à 8 hjtures, que M. Bauare
fera à la Mairie de Saumur une conférence
sur /es Pierres qui chantent. '-'«'^P'"'^/n',,!
reille seront également satisfaits. M,»»"'
dre, à l'appui de sa théorie, charmera p^^
l'exécution de divers morceaux, de ton»
de genres différents.

ffPelsoir, un ouvrier couvreur._Hen»
Chevrier, âgé de 35 ans, originaire de i^^^^
tes, a fàitùno chute qui heureusementD
pas de suites graves. Illravaillaita"
Puy sur une toiture élevée de 7 métré
viron, au-dessous de laquelle se
appenfis. Il est tombé sur ce Ifti.'- ^ ^ié
le lattis, ce qui a amorti le c|iQC et lU' .
très-favorable. Toul conlusionné,4l« ff
sitôt ramené à l'hospice àe Sam^T•tm^^t
Chevrier avait eu l'imprudence oe ^^^^

sur la toiture, q^ugiqu'échauffé par 0
copieuses libafions.

Les journaux d'Angers nûus aPPj2eo'
que le Comice agricole de l'arrond»»» ^^,9
de Saumnr a décidé que le concours u
aurait lieu à Saumur le i 3 juill«i-



A l occasion de ce concours, il y aura
paraîl-il une exposition d'instrutnents aeri'
coles à laquelle seronl conviés tous le^
constructeurs.
Nous n'avons reçu à ce sujet aucune

communication. "jci aucune

désir de représailles, ce qu'il tient essentiel-lement
à éviter.

Nous lisons dans le J o u r n a l de M a i n e -
et-Loire:

« Le bruit court, dans le pays de Cha-
lonnes-sur-Loire, que le sieur X . . . , ce mi-tron

libéral, condamné à l'emprisonnement
en police correctionnelle pour avoir outragé
un prêlre qui célébrait une cérémonie reli-

^ gieuse dans le cimetière de Chaudefonds,
aurait été gracié.

» Cela n'est pas pour nous surprendre :
au moment des processions, quand, de tous
côtés, partent les excitations contre les ca-tholiques,

il fallait encourager et rassurer
les radicaux, et leur faire voir que, si une
magistrature encore réfractaire, malgré l'é-
puïation et l'échenillage, les condamnait I
quelquefois, un garde des sceaux clément [
était là pour les gracier et pour réparer les

' erreurs des tribunaux.
» Nous avons , dans le temps, rendu

compte du procès. Nos lecteurs se rappellent
que le mitron libre-penseur en question
-s'était rendu à plusieurs kilomètros de chez
lui et avait tout à fait gratuitement outragéi|
un prédicateur que plusieurs centaines d'ha-bitants

de Chaudefonds, — l'imoaense majo-
i-ité dé la population, — écoutaient avec

"'plaisir et recueillement. -
» Nos lecteurs se souviennent des rensei- â

gnements qui avaient été donnés à l'an-;
dience sur e coupable. Nous avons encore^
nos notes sous les yeux :

-« « Les seraàons pourraient pourtant vous,,j

j> être utiles, lui disait M. le président du
i l » tribunal. Vous pourriez y apprendre les i
'"^ » devoirs d'un bon mari, et aussi les devoirs-f.
_ » d'un boulanger consciencieux. Votre mé^l
> nage s'en trouverait mieux, et vos clients,,:
» ne s'en plaindraient pas. » -vf

,» Si nous revenons sur les détails de ce-?
p/ocès, c'est que nous y cherchons ce qui à-*

e; pu attirer sur le condamné la bienveillance •
et la large clémence de nos gouvernants. |

» Nous n'en trouvons d'autre raison qu^^
qualité de l'insulté. , -^^

C'était un religieux, c'était un prêtre!^
' Les quatre cents habitants de Chaudefonds,yn

troublés dans leurs exercices religieux. bles- f̂>
. ses dans leurs convictions les plus respec- ^
s tables, étaient des catholiques pratiquants. '
i i)Q quoi se plaindraient-ils? Un libre-u
'Censeur passait sur la route 1 II a été choqué -
par leurs pratiques superstitieuses ! Iï

» Ne priaient-ils pas dans un cimetière !
En ce temps d'enterrements civils, est-ce^
donc supportable? .1

» Ùn partisan de la liberté de conscience^v
de la liberté dépenser, de toutes les libertés

* ne pouvait voir de sang-froid chose sem-j^
blable. — Il les a donc hués. — Il leur fit en
les huant beaucoup d'honneur.

- » On n'ose pas, aujourd'hui, le récom-penser.
Cela pourra venir : il sera un jour

délégué; Chicador l'a bien été! En atten-dant,
on le gracie, il n'ira pas en prison...

' maisl... l'archevêque d'Aix sera peut-être.^'
banni.

. » Nous commençons vraiment à seotirla
vraie République. , ..ùmi

N A N TE S . .

Mardi, au début de la séance du Conseil
municipal de Nantes, M. le maire a fait con-naître

sa réponse à la demande que lui
avaient adressée la veille MM. Boussier ,
Marcé, Duval, Borderon, Légal, Dugast-Ma-
Ufeux, Allard et Moreau. 1

Cette demande, a-t-il dit, se rattache à 1«.
lutte rehgieuse en ce motnent engagée. Elle
vise les processions de la Fête-Dieu, qu'il
n'interdira pas pour les raisons suivantes:

Les processions sont populaires à Nantea^
et désirées par la grande majorité des habi-;
tants ; elles n'off"rent aucun danger p o u r r i
tranquillité publique. '. i^ lki

Les protestants ne s'en sont jamais
plaints.

Le petit commerce y trouve son profit et
serait contrarié de leur suppression.

A ces raisons, M. le fioaire en ajoute deusï
autres, qui lui sont personnelles : sa femme
et ses enfants sont protestants, et lui-même
a été, il y a 23 ans, victime de l'intolérance
religieuse. S'il prenait la mesure qu'on lui
demande, on pourrait croire qu'il cède à un
mouvement de mauvaise humeur ou à un

PROPHÉTIES D E NICK POUR L E MOIS

DE JUIN.

' Les conditions astronomiques se modi-fiant
peu en juin, des bourrasques aborde-ront
l'Europe.

Elles produiront des dépressions baromé-triques,
avec coups de vent, pluies ou ora-;

ges sur la France et sur les pays voisins,"
aux époques suivantes: 1° vers le 2, 5, 7;
2° vers le 14, U ; 3° vers le 18, 20, 23; i"
vers le 25, 18, 30. Cela à un ou deux jours
près, selon la position géographique des lo-calités,

tantôt sur une latitude, tantôt sur
une autre, mais principalement sur laaone
septentrionale et la zone centrale.

Orages épars violents, avec grêle pro-bable,
vers le 3, 5,J 1, 14. 17, 20, 23. 26.

Crues d'eau. Gare la fonle des neiges 1...
Quelques éclaircies. de courte durée, en-tre
et durant les périodes critiques, 1 " et 2'

dizaines.

CHÀTEAUGONTIER.

Un enfant dévoré par une truie. — Le di-manche
18 mai, le sieur Boulay (Pierre),

cultivateur au Cormier, commune de Loi-
gné. arrondissement de Châleaugontier, était
resté de garde à la ferme, pendant que sa
femme élail sortie. Son jeune enfant, de
trois mois, était à la maison dans son ber-;
'ceau, et les deux aulres, dont l'atoé a cinq
ans, jouaient dans la cour.

Vers dix heures, Boulay alla chercher de
l'eau. Il était occupé à ce travail, lorsque^
Mes cris, partis de la maison, se firent en-,]
tendre. q
^ Boulay courut. Un spectacle horrible;
frappa alors sa vue. Le berceau était ren-versé,

et une truie féroce, la gueule pleine
de sang, avait écrasé la lêle du jeune en-fant.

Boulay le pHt dans ses bras, mais If
<pauvre petit être expirait presque aussitôt.

Quand la mère revint et apprit la mort si
tragique de son enfant, elle s'abandonna à
'une douleur quifit craindre pour sa raison.

Fa i t s divers.

Un affreux malheur est arrivé mardi à la forêt de
Lorges (Gôles-du-Nord), raconte V Indépendance
b r e t o n n e . M. Rebours, notaire à Gausson, chassait
avec M. Beloeil, son clerc, et M. Rouault, greffier
de la justice de paii de Ploeuc.
Vers dix heures du matin, près du village de

Dourncré, en Ploeuc, M. Beloeil lirait à balle sur
un renard qu'il abattait. Mais le projectile, faisant
ricochet, alla frapper M. Rebours à la tête. L'infor-tuné

notaire eut la cervelle traversée et expirait
quelques instants après.

UN PROTÉE MODERNE.

Voilà un homme que l'on a vu partout : à Paris,"
à Epernay, à Rîlly-Sainte-Syre, au Mans, à Lon-dres,

el qui partout faisait bonne figure avec d'au-tant
plus de facilité qu'il changeait, selon les cir-constances,

de nom et de profession ; il était no-'^
taire, i l était le noble comte de quelque chose, il j
était représentant de commerce, il vendait lui-îi
même les vins do sa récolle, il se faisait appeler
M. Jobert, M. Bourgeois, M. le comté de Rilly, et
maintenant qu'il s'agit de donner des explications
au tribunal sur quelques phases de son existence,
on ne peut plus lé trouver nulle part. Peut-être
est-il dans l'auditoire et, quand on appelle Herlui-
son, ne se souvient-il plus que c'est là son nom
véritable, ayant peu l'habitude de s'en servir.

Un certain jour, un voyageur, accompagné d'une
dame et de deux enfants, descend à l'hôtel tenu
parla damé Hurth, rue Taitbout; i l donne s on

nom, comme c'est l'usage : « M* Jobert, notaire à
Rilly - Sainte-Syre, arrondissement d'Arcis - sur-
Âube. * Cela fait, monsieur, madame et leurs en-
f a B l s déjeunent, dînent, dorment à l'hôtel pendant
une huitaine sans se préoccuper de quoi que ce
soit, pas même de la note d e l'bôlesse. - f̂ f̂ .H).^
Celle-ci s'en préoccupe et fait demander de l'ar-gent,

mais le voyageur de répondre qu'il est criblé
d'affaires, qu'il attend des recouvremenlt et quo
tout cela sera terminé sous peu. L'hôtesse attend,
le voyageur continue ses courses et s e s repas ; la
note grossit toujours et le total s'élevait à 202 fr.
quand le voyageur disparut.

Il est juste d e dire qu'il n'avait rien emporté —
pas même sa femme el ses enfants.

Il existe, en effet, un notaire de ce nom à Rilly-
Sainte-Syre, mais il n'avait pas quitté son étude; et,
quand i l apprit ce qui s'était passé, il déclara
que l'individu recherché no pouvait être qu'un;
certain Herluison, ancien notaire au Mans, et con-damné

déjà pour abus de confiance commis dans
l'exercice de ses fonctions.
C'était bien Herluison,qui est né dans le dépar-tement

de l'Aube et qui a un beau-frère, dont i l
prend souvent le nom.
Pendant qu'on recherchait Herluison, M. le comte

de Rilly était à Londres, représentant d'une grande
maison d'Epernay; il vendait du vin de C h a m p a -gne.

, ,
M.Martin, le négeciant d'Epernay, chez qui

Herluison s'était présenté pour lui offrir ses ser-vices
et son intermédiaire sur la place de Lon-dres,
avait pris des renseignements chez un.notaire

indiqué comme référence par le postulant : « Vous
pouvez le prendre pour représentant, avait répondu
ce notaire, m a i s à la condition qu'il ne puisse ja-mais

toucher d'argent pour vous, ni directement
ni indirectement. »

M. Martin imposa donc ces conditions qui fu-rent
acceptées, et cinq cents douzaine de bouteil-les

de Champagne furent expédiées én Angleterre.
M. le comte de Rilly les emmagasina bel et bien à
s o n nom, comme v i n de ses récolles, les vendit à
qui il lui plut, en toucha le prix comme i l lui con-vint

et... et p a s s a à d'autres exercices.
Tous ces faits, qui résultent du réquisitoire écrit

de M. le procureur delà République, sont confir-més
à l'audience par M»» Hurth et M. Martin, cités

comme témoins. Ce dernier estime à 20,000 tr.
environ le préjudice qui lui a été. causé. • ,

Le tribunal de la Seine a condamné par défaut -
Herluison, pour escroquerie et abus de confiance,
à cinq ans de prison, cinq a n s de surveillance età>.^
3 , 0 0 0 fr. d'amende. ( Le D r o i t . )

BULLETIN HEBDOMADAIRE DE LA BOURSE.

29 mai 1879.
Les cours arrivés à des taux exagérés ont com-mencé

à fléchir depuis deux jours. L'approche de
la liquidation empêche ia baisse d'être plus accen-tuée,

par suite des efforts des syndicats pour altein-.
dre en hausse cette échéance. Le 5 0/0 est à llSfr.''
07 après avoir fait 115 fr. 60, le 3 0/0 à 80 fr. 55'
(il avait atteint 80 fr. 85) et l'Amortissable de 83 '
fr. 35 est revenu à 82 fr. 90.

Les fonds étrangers fournissent toujours un a l i -.
menl à la spéculation. L'Italien est à 81 fr. 05, lej
Turc à 11 fr. 45 et le Russe à 91 fr. 20.

Les valeurs de crédil subissent peu de varialions.
Le Crédit Mobilier est à 526 fr. 25, la Société Géné-rale

à 505 fr., l'Union Générale à 600 fr., la Ban-que"
de Paris à 782 fr. 50, la Banque de France à

3,040 fr.
Les Chemins de fer sont stationnaires, le Nord

à 1,500 fr., le Midi à 872 fr. 50 el le Lyon à 1,140
fr.; l'Est un peu en hausse à 715 fr. Les Lombards
en hausse de 27 fr. 50 h 207 fr. 50, et le Nord dé
l'Espagne également eu hausse à 305 fr.

La Banque de France a abaissé le taux de l'es-,
compte de 3 à 2 0/0 et celui des avances de 4
3 0/0. ; ,

SALLE DE L'HOTEL-DE-VILLE.

Vendredi 30 mai 1879,
AS heures du soir,

lieis Pîerréii qui cbantent
ou L A MUSIQUE AYANT L E D É L U G E . 1

Séance expérimentale par M. BAUDRE, membre
du Congrès international d'Anthropologie et d'Ar-chéologie

préhistoriques, qui démontrera celte
Merveille étrange de la Musique régulière obtenue
par les Pierres brutes et irrégulières de la création.

G u i l l a u m e T e l l , les C l o c h e s de C o r n e v i l l e , Rêve-
v e r i e de R o s e l l e n , Si. J'étais R o i ! l e B i n i o u B r e , - \
t o n , etc., etc., viendront égrener tour à tour leurs,
cantilènes favorites sur ces cailloux informes, silen-cieux

depuis des siècles. — Expérience, par la pro-jection,
de la sonorité des bois bruts.

•y-': Les p o r t e s o u v r i r o n t à 7 h e u r e s 1/2.

. > Entrées : 1 fr. 50; réservées, 2 fr.

On pourra se procurer des cartes réservées, à
l'avance, chez le concierge de la Mairie.

Vente de 52,000 Actions
BE

LA METROPOLE
' Gompagnie d'Assurances conire l'Incendie

SOCIÉTÉ AHOHTME AU

Capital de 2 0 m i l l i o n s de francs
DIVISÉ EN40,000 ACTIOKS DE500 FH. CHACIME

(Libérées du guart)

Conaell d'Administration <
M. OZENNE (J.}, G. 0. ifis, ancien ministre de

l'agriculture et du commerce, Président.

MM.
BAYVET (Ad.), * , Manufacturier.
GIRAUDEAU (A.), de la maison GIKATJDBATJ et C",
Négociant.

HENNECART, ancien Juge au Tribunal de com-merce.

MAUGNY (C" de), Propriétaire.
OUTREY, C , * , Admin. de la société d a L a u r i u m .
PÉPIN LEHALLEUR (R.), Propriétaire.
REBOUL, E., * , Directeur de la Compagnie
d'Assurances sur la Vie V A t l a s .

SAINT, F., Négociant.
SAINT-ROMAN ( G " de), ^ , Propriétaire.
WELLES DE LA VALLETTE (C"), 0. * , Admi-nistrateur

de la C'" des chemins de fer de l'Ouest.
D i r e c t e u r :

M. L. COLOMBET, ancien directeur-adjoint delà
Compagnie d'assurances contre l'incendie l a

\ F r a n c e .
Ces actions mises en venle par le groupe des

fondateurs de la Gompagnie sont offertes au public
au prix de 725 fr., soit en déduisant les 375 fr. non
versés :

350 f rancis
N E T A P A Y E R C OM M E SOIT :

100 fr. en faisant la demande.
250 fr. au 1" juillet au moment du transfert

des Titres.
L E S D E M A N D E S D'ACTIONS SONT R EÇUE S :

I êis 5 et O jain
A PARIS : A la Société G é n é r a l e , 54, rue

de Provence , et dans les bureaux du quartier.
EN PROVINCE : Dans toutes les succursales de

la Société G é n é r a l e , et chez se?, .Correspon-dants.
'"" "

O n p e u t dès m a i n t e n a n t t r a n s m e t t r e des demandes
d ' a c t i o n s p a r l e t t r e s chargées, adressées à l a
Société G é n é r a l e , à P a r i s , ou à l ' u n e de ses
s u c c u r s a l e s .

E n cas de réduction, la répartition s e r a p r o p o r -t
i o n n e l l e a u x demandes. ;;
Le Prospectus et les Statuts sont tenus ala dispo-sition

de toute personne qui en fera la demande.

L A C O T E O F F I C I E L L E SERA D EM A N D É E.

.g^^ Les hygiénistes de notre époque préco-nisent
l'usage journalier du Cosmydor. Cette

incomparable E a u de toilette, sans acide ni
vinaigre, est recommandée pour les mul-tiples

usages de l'hygiène de la toilette et
de la santé. [En faire usage quolidienne-

A A v u e s
rendues sans médecine, sans purges et sans frais
par la délicieuse farine de Santé dite :

Du BARRT, de Londres.
Guérissant les dyspepsies, gastrites, gastral-gies,

constipations, glaires, vents, aigreurs, aci-dités,
pituites, nausées, renvois, vomissements,

même en grossesse, diarrhée, dyssenlerie, co-liques,
loux, asihme, étonfrements, élourdisse-menls,
oppression, conge.siion, névrose, in-somnies
, mélancolie , faiblesse , épuisemenl,

anémie, clilorose , lous désordres de la poilrine,
gorge , haleine, voix, des bronches, vessie, foie,
reins, inleslins, muqueuse, cerveau et sang;
toute irrilalion et loule odeur fiévreuse en se le-vant

ou après cerlains plats compromeltants :
oignon , ai l , etc., ou boissons alcooliques , même
après le tabac. C'est en outre la nourriture par
excellence qui, seule, suffit pour assurer la
prospérité des enfants. — 32 ans de succès,
100,000 cures. y compris celles de Madame la
duchesse de Casllesluarl, le duc de Pluskow,
Madame la marquise de Bréhan, Lord Sluarl de
Decies, pair d'Anglelerre, M. le docleur-professeur
Dédé.etc.

N- 63,476 : M. le «uré Comparet, de dix-huil
ans de dyspepsie, de g.jsiralgie, de souffrances
de l'estomac, des nerfs , faiblesse et sueurs noc-turnes.

Cure N° 99.625. - Avignon, 18 avril 1876.
Que Dieu vous rende lout le bien que vous m'avez
fail. La Revalescière du Barry m'a guérie à l'âge
de 61 ans. — J'avais des oppressions les plus
terribles, 5 ne plus pouvoir faire aucun mouve-ment,

ni m'habiller, ni rae déshabiller, avec des
maux d'e.«tomac jour el nuit et des insomnies
horribles. Conire loules ces angoisses, tousles
remèdes avaient échoué, la Revalescière m'en a
sauvé c omp tè l eme n t .—BOBREL , née Carbonnelty,
rue du Balai, 11.
Cure N" 98,614 : Depuis des années je souffrais

de manque d'appétit, mauvaise digestion , affec-tions
de coeur, des reins et de la vessie, irrilalion

nerveuse el mélancolie; tous ces maux ont dis-paru
sous l'beureuse influence de votre divine

Revalescière. L É O N P B Y C L E T , instituteur à Cheys-soux
(Haute-Vienne).

Quaire fois plus nourrissante que la viande,
elle économise encore 50 fois son prix en méde-cines.

En boîtes : 1/4 ki l . , 2 fr.25; l /2k i l . , 4 fr.;
I k i l . . 7 fr.; 2 kil. 1/2. 16 fr.; 6 ki l . , 36 fr. ;
12 ki l . , 70 fr. — La Revalescière chocolatée, eu
boîlcs, aux mêmes prix. Elle rend appétit,
bonne digestion el sommeil rafraîchissant aux
plus agités. — Envoi contre bon de posle.
Les boîtes de 36 et 70 fr. f r a n c o . - Dépôl à
Saumur, COMMON, 23, rue Saint-Jean; GONDRAND;
B E S S O N , successeur de T E X I E R ; J. R U S S O N , épi-cier,

quai de Limoges, él partout chez les bons
pharmaciens el épiciers.—Du BARRY él C''(limited),
8-, rae Castiglione.Paris. (272)

P. GODET, propriétaire-gérant.
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Hauig* Balme.
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Canal de Suci
Crédit Mobilier etp
Société autrichienne. . .

OBLIG AKONS,

Orléani. . •
l'arli-I.yon-Méditerranée. .
K8t . . Î8
Nord «}f{
Oueit .„<>
Midi V

l'ati» (Grande Ceinture), j.'J
: l'aris-Bourboniiais . j,^
ICanal de Suei. . . . '.-*

Etude de M- H R NR I - E R N E S T ARDOUIN,
avoué à liressuire.

V E N T S
P'IMMEUlîLES

Après f a i l l i t e .

Le DIMANCHE 22 JUIN mil huit
cent soixaute-dix-nouf, heure do inidi,
en ia principale salle de la Mairie do
la commune do Saiiit-Cyr-eii-Bourg ,
arrondissemonl de Saumur, il sera
procédé, par lo miuistftro de M" Mii-
HOCAs , notaire à Saumur, commis à
cet effet, à l'adjudication publique et
aux enchères des immeubles dépen-dant

de la faillite du sieur Henri L O U E T ,
ancien meunier, demouranl au moulin
de Vrines, commune de Saiute-Ra-
degonde , près Tliouars, suivant lo
lotissement et sur les mises à prix
ci-après.

A la requête , poursuite et diligence
de M' Henri-Ernest Ardouin, avoué
près le tribunal civil de première ins-tance

de Bressuire, demeurant dite
h'.Tillo , agissant eu sa qualité de syndic
définitif de l'union des créanciers de
la faillite dudit sieur Louel ; leditM"
Ardouin occupant pour lui-même
comme avoué.
• DÉSIGNATION

DEf« B I E \ K A VEIVDBE.

P r e m i e r l o t.
; Une portion de maison, située au u
' bourg de Saiot-Cyr-en-Bourg, dite
îl commune, composée d'un corps de
bâtiments d'habitation, situé sur le
bord de la rue, comprenant deux
pièces basses à feu , deux escaliers
pour monter au premier étage , dont
l'un dessert deux chambres à feu ré-gnant

au-dessus de ia grande salle, et
l'autre uno chambre également à feu ,
située au-dessus de ia cuisine, grenier on

(*8ur le tout, une écurie sur la cour,
celle la plus à l'ouest touchant à la
boulangerie, grenier au-dessus, autant
qu'en emporte l'écurie, autre grenier

;ii au-dessus de la boulangerie , un em- »(
iiiiplacemcnt à l'angle nord-ouest do la >
m.courdoiro des caves, de quatre mèlres
^u.cle longueur de l'est k l'ouest et de la
,i largeur du terrain existant enlre le
^.î.mur de la courdoire des caves et l'ar-
«Afêtier jrord-est de la maison Foucault, f
;{( deui'caves, les troisième et quatrième >
i ^en,descendant l'allée à gauche, près-
r 'bseir commun avec M"» Bellamy, ainsi •
. i«que la boulangerie, le puits, la grande •*
r-\porte d'entrée et la cour, moins les '
;, (emplacements compris aux deux lots a
(•r-(M»» Bellamy et M. Louel); le tout •.
joignant au long do Denis, au levant '
M""" Bellamy, au midi Renault el au ;

, ^couchant la rue.

Sur la mise à prix de sept mille !
francs, ci 7,000 fr. ,

Deuxième l o t .
Quatorze ares de terre, situés aux

. Guigners, commune de Saint-Gyr-en- '•
.i-'.Bourg, joignant au levant Milon , au

couchant Guillot. '
•î» Sur la mise à prix de trois cents
Irancs, ci 300 fr. ,

Troisième l o t.
Deux ares soixante-dix centiares do

terre, situés au Clos-Manson, com-mune
de Saint-Cyr-en-Bourg, joi-gnant
au levant Richard , au couchant

Rozière,
j ' Sur la mise à prix do cinquante
• francs, ci 50 fr.

Quatrième l o t.

Cinq ares dix centiares do Icrre,
situés au Clos-de-la-Forêt, commune
de Saint-Cyr-en-Bourg, joignant au
levant Dubois, au couchant Verrine.

Sur la mise à prix de cent francs,
ci 100 fr.

Cinquième l o t.
Dix-sept ares de terre, situés à la

Gharrière, commune de Saint-Cyr-
en-Bourg , joignant au levant Botte-
reau et autres, au couchant-Sautais.

Sur la mise à prix de trois cents
. francs, ci,,,,...,,."' ..?9P.,ffi«,.

Sixième l o t . 'î

Quatorze ares trente centiares do
terro, silués h la Casse ou la Moran-
norio, commune do Saint-Cyr-en-
Bourg, joignant au nord Guér n, au
midi Ghaslo el Marquel.

Sur la mise à prix de trois cents
francs, ci 300 fr. ,j

Septième l o t.

Dix-sept ares soixante-quinze cen-
liares de terre, situés îi la Voie-Forte,
commune do Brézé, joignant au nord '
Hardouin, au midi Armand Corbiiieau. -
• Sur la mise à prix do cinq cents i
francs, ci 500 fr.

Huitième l o t.

Douze ares cinquante centiares do
terro, situés aux Aubuis, commune '

• de Brézé , joignant au nord raadamo
' veuve Rébeillaud , au midi Chenue-
veau.

, Sur la mise h prix de trois cents
francs, ci 300 fr.

Neuvième l o t .

Onze ares déterre, silués à la Plaine-
, de-la-Basse, commune de Brézé, joi-
' gnant au midiBecavin, au nord Gigot
' et autres.
i; Sur la mise ^ prix de cent soixante
J francs, ci 160 fr.
I Dixième l o t .

Quatorze ares trente centiares de
f. terre , situés à Bel-Air, commune do
Brézé , joignant au levant René Victor,
au couchant Lebeau et autres.

Sur la mise à prix de cent quaranle
f trancs, ci 140 fr.
fr Onzième lot.

Sept ares trente centiares do terre,
situés en Fosse-Galette, commune de
Brézé, joignant au levant Chanleveau,
au couchant Petreau.

Sur la mise à prix de soixante francs ;
ci 60 fr.

* Douzième l o t.
ii: Dix ares de terre, situés au Peu-de-
[i;.Chillon, commune âe Chacé, joignant

au midi Gigot et au nord Gautier,
fi Sur la mise à prix de deux cent qua-
fK.tre-vingts francs, ci 280fr,,i
ij' Treizième l o t.

Quatorze ares soixante centiares de
"'vigne, situés aux Villaires, commune
p de Saint-Cyr-en-Bourg, joignant au le-
vanl Gueucheau, au nordEpoudry.

Sur la mise à prix de cent vingt
^'•francs; ci 120 fr.
j , } , . Quatorzième lot.

.0! Quatre ares soixante-dix centiares
lo de vigne, silués au Châtain, commune ,
;l!-'de Saint-Cyr-eu-Bourg, joignant au '
-i-i'midi Fontaine, au nord Gautier et au- «
^.l'ires.
/ Sur la mise à prix de cent francs ; •'.
;ci 100 fr.

I i • Quinzième l o t . ;. !r.!;i
' Six ares de vigne et bois, situés aux ;=
Toucheault, commune de Saint-Cyr- f
en-Bourg, joignant au midi Gyr Re- n

.'''nault, au nord Gouzy.
'. Sur la mise à prix de trente francs ; .
" ' c i 30fr! i
.JJ,,., t Seizième l o t.

i i , Cinq ares de vigne, silués au Bellay, j
• commiine de Saint-Cyr-en-Bourg, joi-gnant

au levant Bougouin, au couchant
autre Bougouin.

Sur la mise à prix de quatre-vingts
francs ; ci 80 fr. \

Dix-septième lot.
Onze ares de vigne, situés au Petit- '

Epinay, commune do Brézé, joignant
au midi Petreau, au nord M°" veuve '
Renault.

Sur la mise à prix de trois cent cin-quante
francs ; ci 350 ffv.

Dix-huitième lot. " t

Sepl ares de vigne, situés au Champ-
Carré, commune de Brézé, joignant
au nord M— veuve Renault, au levant
Guillot et autres.

Sur la mise h prix de cent francs ;
ci 100 fr.

Dix-neuvième lot.

Huit ares cinquante ce t̂jares de vi-gne

, situés en Fosse-Galelle, com-mune
de Brézé joignant ou midi

Cliasle, au nord Boulin.
Sur la mise i\ prix de soixante-dix

francs ; ci 70 fr.
Vingtième l o t.

'• Onze (ires soixaiile-quinze contiares
(le vigne, silués aux Ardillons, cora-
iiiuno do Brézé, joignant au couchant
Gautier, au levant un cliemin.

Sur la mise à prix de deux cents
francs ; ci 200 fr.

•fi' Vingt et unième l o t . ^.

Cinq ares cinquante centiares de vi- ~
giie, situés aux Piaules, commune de
Cliacé, joignant au nord Fouet, au
midi Gharlraiii.

Sur la mise à prix de cenl quarante ;
francs ; ci 140 fr.

i,,,. Vingt-deuxième lot. ,(
Neuf ares cinquante cenliares de |

pré, situés aux Sept-Jeux, commune ,
de Saiiit-Just-sur-Divo, joignant au
couchant Limonier, au lovant Moreau.

c:-, Sur la mise à prix de trois cent cin-
^.quanto francs ; ci 350 fr.

Vingt-troisième lot.
Trente-cinq ares à prendre dans un

morceau do soixante-dix ares de bois
taillis, situés aux Sables, commune
do Saint-Just-sur-Dive, joignant au .
levant Foucault, au couchant Venon ét*
Rébeillaud.

^ ; Sur la mise à prix de cent soixante ••
; ifrancs; ci 160 fr..^ji
' . j j , ' . Vingt-quatrième lot. ^

Ur Vingt-deux ares de landes, situés au
Lac-Saudron, commune de Brézé, joi- ,
gnant au midi Rebeilleau, au nord
'•"Volant.

Sur la mise à prix de soixante francs;
•«ci 60 fr.

Tels quelesdils immeubles se pour-suivent,
étendent et comportent, avec '

toutes leurs circonstances et dépen-dances,
sans exception ni réserve.

L'adjudication de ces immeubles a
élé ordonnée par le tribunal civil de
première instance de Bressuire, sui-vant

jugement rendu sur requête le
six mai mil huit cent soixante-dix-
neuf, enregistré.

Le cahier des charges, dressé pour
parvenir à l'adjudication, a été déposé
en l'étude de M* MEHOUAS, nolaire à
Saumur, chargé de la vente.
S'adresser, pour tous renseigne-ments,

audit M« MEHOUAS.
Fait et rédigé par M« ARDOUIN,

avoué poursuivant à Bressuire, lo
vingt-trois mai mil huil cent soixante-
dix-neuf.

ARDOUIN,
Avoué.

* Enregistré k Bressuire, le vingt-
trois mai mil huit cenl soixante-dix-
neuf, folio soixante-quatorze, verso
case huil. Reçu un franc cinquante
centimes el trente-huit centimes pour
décimes.
• (279) PiQUOT.

[ ' . ^ r . : —:

A V E N D RE
UN BEAU J A R D IN
De 11 ares environ , clos de murs ,

situé à l'entrée du Pont-Fouchard-ji
pavillon dans le jardin.

ài- S'adresser au bureau du journal.

A CÉDER
FONDS DE SERRURERIE.

: U u e S a i n t - N i c o l a s , 48, '^h^tY^h

S'y adresser, à M. D R O C C H A D , ou
à M. P I C H A T , quai du Gaz.

1

A L O U E R 'f^vi'î'

PAIS ET VASTES MAGASINS
BE I i L i E C A V E .1

Pouvant servir de magasin. '

P l a c e du Hoi-René.

S'adresser à M . PICHAT. (54)
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•foiv V ; o À > V E N D R E * ' ' . ^ ' . " ;

UNE JOLIE PROPRIÉTÉ
Située au P e t i t - P u y ,

Consistanl en un jardin bien affruilé,
deux petites maisons, cave voûtéo et
hangar ; le tont d'une contenance de
16 ares 50 centiares.
S'adresser h M— B O D T I M - F O K T A I N E,

quai de Limoges, 41. (266)
i n ,—_ : •••

•^Etude de M» THUBÉ , commissaire-'*^'*
;fd"i priseur à Saumur.

Aun. c n c U è r c M p n b l i i i u c w .
••''•0'

POUR CAUSE D E D É P A R T , , j

A Saumur, rue Notre-Dame, n" 53,
Le lundi 2 j u i n t879, aune heure
,,_',,,5^, de relevée,

D'UN MOBILIER
Composé de :

Trois lits complets, armoire, conîi'
mode, tables, chaises, pendule, très-
bon hnge, batterie de cuisine, vais-selle,

verrerie, bouleilles vides et
quantité d'autres objets.

Au comptant, plus 5 p. 0/0. '
L i c o m m i s s a i r e - p r i s e u r,

(280) THUBÉ.

' * ' ' ^ A , V E N D R ~ E ^

UNE nlS-BONNE TOM
Bu clii^no,

Plancher sapin du Nord,, caillebolia
il l'avant, scnlineau.

S'adresser k M. GRBLLBT, Calé de
la Paix, ou à M. ROLAUD , aux bain.

P R É S E N T E M E N T ,

' ^ ' B E L L E M A I S ON
Rue d'Orléans, 73, à Saumur. '''^'^
Cette maison comprend : salle h

manger, salon , cuisine , plusieurs
chambres à coucher, à feu, au pre-mier

et au deuxième étages, cabinets ,
de toilette, greniers sur le tout;
Cour, écurie, remise, pompe .et':,

caves.
'• S'adresser au bureau du journal. '

Î T - — iiih

A L O U E R f*
ii- ,'.1 PRÉSENTEMENT,

'^""im TRÈS-BELLE MAISON
. i Située à Saumur, rue de B o r d e a u x , ' '

no4,
Actuellement occupée par M« Le Ray;/'

avoué. '
S'adresser, pour la visiter, soit à

M» L E , R A Y , qui l'habite, soit à M.
R E D O U T I E R , propriétaire, rue de Bor-deaux.

iJf

P R É S E N T EM E N T ,

Ou pour la Saint-Jean prochaine, à

PORTION DË MAISON
S'adresser à Saint - Joseph, rue

Haule-Saint-Pierre.

UNE MAISON DE COMMERCE der,,f
mauAe une caîsslcve ou un
caissier.

*. ' S'adresser au bureau du journal.

: A T E N D R E

j m \ \ m ET m m m
.\[ BougeM et blancs, ;

Prot^fîianf de l a T o u r - d e - M e n i v e.

S'adresser à M. MOREAB-BABKB,
propriétaire, 13 , rue de l'Ancienne-
Messagerie , Saumur. (94)

, p m E N T DE DOICIIE.

A vartir dik juin ÇÏO-
cUam, l'élude de M* LE RAY, avoué
actuellement rue de Bordeaux, n* 4 '
sera transférée ïute ftu Mavché-
î^oir, n» f i .

" I ' m ...I 1 • 1^

M A I S O N D E CONFIANCE

FILS FER mmûi
Pour vigne, en quahté supérieure

el ordinaire, au prix le plus bas pos-sible.
Chez VASSEUR fils, fabricant

de clous, rue Saint-Nicolas, n«,28,
à Saumur. ' (70)

m m m k B Ê G U IT
en jours.

Ecrire à M. GUÉRIN-PASCAL. à
Ecommoy (Sarthe). (18,1)

V€-C H Y '

îÀiPIus de Manyaises Digestas
Avec la délicieuse Liqueur de Table,

Pastilles et Sucre d'Orge aux sels de
Vichy, préparés par les Pères C l̂es-
tins, de Vichy.
- Chez M. DEMONT (maison Lasalle),
pâtissier, seul dépositaire pour l'ar-rondissement

de Saumur.
Fino Champagne anti-diabétique el

préservative. (36)

GUéElSOH

, do Ch. S E B l l BS

Slj.a'ue d'Amstorcicni

Prix ; 3^ le Ûacon,

PALLU FILS

FATISSIER-GLACIEB

Oros et I>©tail.

Abonnement au mois, depat»ftOcentlmei» P»' 1""'

GLACES. SORBETS, ENTREMETS GLACÉS
v . . u - < i ' . i , • De toutes sortes, ' x . ^ , / - . , , ' ' -

Saumur, imprimerie de P . GQDET.
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